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Grands sujets 
Immigration en France : tests ADN abandonnés et visas long séjour 
A l’automne 2007, l’annonce de la mise en place de tests ADN avait fait couler beaucoup d’encre. Leur objectif devait être de vérifier la filiation de candidats au regroupement familial afin de simplifier les procédures. Criant à la loi raciste, les antiracistes appuyés par la gauche avaient orchestré la mobilisation. Rappelons que ces tests ne devaient être pratiqués que sur la base du volontariat.

Après amendement par le Sénat, il ne restait donc plus grand-chose du texte initial.

Pourtant, le nouveau ministre de l’immigration, l’ex-socialiste Eric Besson, a annoncé cette semaine qu’aucun décret d’application relatif à cette loi ne serait promulgué : en cause, selon lui, l’impossibilité de respecter « l’esprit et la lettre de la loi ». Le législateur aurait « émis tellement de contraintes que le décret d’application ne [serait] pas possible ».

C’est donc l’épilogue d’un recul annoncé du gouvernement ?

En tout cas, ça y ressemble beaucoup. D’autant plus qu’en matière d’immigration, le même Eric Besson a délivré très officiellement le 9 septembre le premier visa de longue durée ayant valeur de titre de séjour. Ainsi, pour obtenir un tel titre de séjour, il ne sera plus nécessaire de se rendre en préfecture : un passage au consulat puis à l’Office français de l’immigration et de l’intégration suffira. C’est une mesure qui était prévue par la loi sur l’immigration du 20 novembre 2007. Elle devrait concerner, selon le ministre, « près de 100 000 étrangers par an, soit 75% des flux entrant sur notre territoire pour une durée supérieure à trois mois ».

L’affaire Hortefeux un scandale qui en cache d’autres

Notre bulletin de réinformation avait déjà évoqué l’affaire vendredi dernier, mais il convient d’approfondir. Passons sur les réactions politiques assez convenues des uns et des autres. Jack Lang toujours à la recherche d’un maroquin soutient Hortefeux, l’UMP fait bloc, les partis de gauche réclament sa démission. Mais le scandale n’est pas là où l’on croit.

Premier scandale, la censure. Les propos d’Hortefeux ont été filmés par une chaîne publique celle du Sénat qui a retenu les images pendant 4 jours avant qu’elles n’aboutissent on ne sait pas comment sur le site du Monde. C’est Internet qui a permis à l’information de sortir.

Deuxième scandale, la défense de Brice Hortefeux. Il déclare au sujet d’un militant UMP d’origine manifestement arabe : « quand il y en a un ça va. C’est quand il y en beaucoup qu’il y a des problèmes ». Pour se rattraper il ne trouve rien de mieux de dire qu’il pensait aux Auvergnats !

Moralité vous pouvez dire qu’il pourrait y avoir trop d’Auvergnats mais ne dites jamais qu’il pourrait y avoir trop de Maghrébins. Un très bel exemple de racisme à l’envers.

Troisième scandale, quelques jours auparavant Hortefeux avait mis à la retraite d’office le préfet Girod de Langlade pour de soi‑disant propos racistes dans un aéroport. Or ces propos n’ont jamais été enregistrés et le préfet n’a pas eu l’occasion de présenter sa défense. Ici Hortefeux a joué le jeu des professionnels de l’antiracisme.

Déjà trois scandales 

Ce n’est pas fini. Le quatrième scandale, c’est l’existence des lois liberticides Pleven‑Gayssot. Qu’a dit Hortefeux sur le fond ? Qu’un immigré ne posait pas de problèmes mais qu’un très grand nombre d’immigrés changeait la donne. Une remarque de bon sens mais une remarque qui peut être poursuivie en justice, ce qui en dit long sur la liberté en France.

Le dernier scandale et le plus grave c’est le fond de la politique du ministre de l’Intérieur. Il fait grand bruit autour des 20.000 expulsions annuelles, mais régularise en silence 200.000 étrangers par an.

Les électeurs de Nicolas Sarkozy attendent toujours une politique cohérente de contrôle de l’immigration, ils risquent d’attendre longtemps.

Des dizaines de milliers de manifestants contre les projets d'Obama en matière de santé 
Des dizaines de milliers de personnes venues de tous les Etats-Unis ont défilé samedi à Washington pour dénoncer la politique du président Barack Obama et notamment son projet de réforme du système de santé.

La police n'a pas été en mesure d'indiquer le nombre de manifestants, mais au milieu de l'après-midi la foule s'étendait à perte de vue sur National Mall, un parc au centre de la capitale, où se déroulent habituellement les manifestations. 

Les manifestants ont marché de la Maison Blanche au Capitole, siège des deux chambres du Parlement américain, certains d'entre eux brandissant des pancartes accusant l'administration démocrate de conduire le pays vers le socialisme.

La manifestation était organisée par Freedomworks, un mouvement qui réclame une baisse de la fiscalité, moins d'Etat et plus de liberté économique. 

Relance 1 : Les slogans des manifestants n'étaient pas modérés.
En effet, "L'avortement n'est pas un soin médical", indiquait une pancarte. "J'ai suffisamment vu le socialisme en URSS", proclamait une autre, portée par un immigré originaire de l'Ukraine venu de Baltimore. Sans oublier des affichettes indiquant "Vous mentez !" reprenant le mot lancé au président par le représentant républicain Joe Wilson lors du discours de présentation de son projet de réforme du système de santé au Congrès. 

Relance 2 : Les manifestants ont également attaqué Obama au sujet de l'islam 
Interrogé par l'AFP, Lois Calzone, une manifestante venue de l'état du Maryland a afirmé :  "Je pense que l'Arabie Saoudite le soutient. Où s'est-il procuré tout cet argent pour financer sa campagne ?" "Nous étions d'accord pour lui accorder le bénéfice du doute, mais c'en est trop".

"S'il n'a pas choisi son église à Washington, c'est parce qu'il n'est pas chrétien. Il est musulman", a renchéri sa fille, fin de citation.

Brèves françaises 
Finance islamique : la charia dans le code civil 
Depuis des mois, les étals des grandes librairies parisiennes se remplissent de livres présentant la finance islamique comme le remède‑miracle à la crise économique. Les parlementaires se sont donc empressés de se saisir de la question et c’est l’UMP Chantal Brunel qui arrive avec une proposition de loi. Celle-ci vise à introduire des dispositions compatibles avec la loi islamique, la charia, dans le code civil.

L’ancienne porte-parole de l’UMP prétend ne pas vouloir « adapter la fiducie à une religion » mais plutôt « à une économie qui dépend d’une religion ».

Mais pour entendre une voix discordante, il aura fallu attendre la colère des socialistes, Henri Emmanuelli et Jérôme Cahuzac au moment du débat à l’Assemblée Nationale, mercredi dernier.

L’UMP rêve de s’allier avec les Verts 
Alain Juppé avait affirmé au lendemain des élections européennes avoir hésité à voter pour les listes de Daniel Cohn‑Bendit. C’est aujourd’hui Jean-François Copé qui donne dans la surenchère écologiste. Il propose, sans rire, une alliance entre l’UMP et les écolo‑marxistes des Verts. Déjà en campagne – pour la présidentielle de 2017 ! — le président du groupe majoritaire à l’Assemblée Nationale ne rate, il est vrai, aucune occasion de se faire entendre.

Des élus UMP parisiens se déclarent même favorables à des alliances avec les Verts en vue des prochaines régionales.

Il faut dire que l’attitude de Nicolas Sarkozy les incite à plaider pour cette ouverture « toujours plus à gauche » : en l’espace de deux mois, Cécile Duflot, secrétaire nationale des Verts, à été reçue à deux reprises à l’Elysée, avec tambours et trompettes.

Debout la République a tenu son université d’été ?

Debout la République, le mouvement de Nicolas Dupont‑Aignant a accueilli près de 300 militants à Dourdan dans l’Essonne. Il a enregistré les adhésions de certains militants du Mouvement pour la France, déçus par le ralliement de Philippe de Villiers à la majorité. Comparant le gouvernement de Nicolas Sarkozy à une ménagerie il a promis à ses adhérents de ne pas rejoindre, je cite les « vieux fauves sur leur tabouret exécutant leur numéro sous le fouet » fin de citation.

Brèves internationales 
Mugabe dénonce l’ingérence des « sales blancs » dans les affaires du Zimbabwe 
Le président du Zimbabwe Robert Mugabe a dénoncé, selon ses propres mots, l’ingérence des « sales blancs » dans les affaires de son pays.

Il entendait par là réagir aux sanctions occidentales infligées au Zimbabwe.

Ainsi, s’adressant aux jeunes de son parti, Zanu‑PF, il a interrogé : « qui a dit que les britanniques et les américains doivent commander les autres ? Nous n’avons pas invité ces sales blancs. Ils veulent fourrer leur nez dans nos affaires. Refusez ça ».

L’Europe finance la lutte contre le chômage…en Afrique du Sud 
La Commission européenne et la Grande-Bretagne ont annoncé qu’elles verseraient 120 millions d’euros sur trois ans à l’Afrique du Sud pour lutter contre le chômage qui mine la plus puissante économie du continent. Dans un pays où 40% de la population active est au chômage, selon l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), la crise économique mondiale a entraîné la suppression de 724.000 emplois en un an. Il est vrai qu’en Europe la situation économique est plus florissante…

La bonne nouvelle du jour 
La bonne nouvelle du jour est littéraire 

La revue Europe consacre un numéro spécial à l’un des plus grands poètes russes du XXe siècle Ossip Mandelstam. Auteur d’un bref poème contre Staline « Le montagnard du Kremlin » en 1933, Mandelstam est exilé pendant trois ans à Voronej d’où il rapportera son célèbre carnet de Voronej. 

Arrêté.de nouveau en 1938 il est condamné à 5 ans de travaux forcés. Il ne parviendra jamais aux camps de la Kolyma mourant avant de faim, de froid et de mauvais traitements. Une bonne occasion de redécouvrir un immense poète russe qui avait fait une partie de ses études à la Sorbonne. Vive les revues littéraires, vive la poésie.

